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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par :
Service de l’eau et des risques

Arrêté préfectoral n° 1352 du 07 septembre 2023
portant prorogation du délai d’instruction de la demande d’autorisation environnementale au
titre  de  l’article  L.181-1  du  code  de  l’environnement  pour  la construction  d’une  centrale
photovoltaïque située sur la commune d’Étalante

VU le code de l'environnement et notamment les articles L181-1 et suivants, ainsi que les articles
R181-1 à R181-35;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral N° 1205/SG du 17 octobre 2022 donnant délégation de signature à Mme
Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté préfectoral n° 1261 du 18 août 2023 portant délégation de signature aux agents de la
direction départementale de la Côte-d’Or ;

VU le dossier de demande d'autorisation environnementale reçu le 11 mai 2023, présentée par
la société UNITé, enregistrée sous le n° 0100021362,  et  relative à la  création d’une centrale
photovoltaïque au sol sur la commune d’Étalante ;

CONSIDÉRANT  que la phase d’examen du dossier est de quatre mois à compter de l’accusé-
réception du dossier en application de l’article R.181-17 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT  que la phase d’examen peut être prolongée pour une durée d’au plus quatre
mois  lorsque  le  préfet  l’estime nécessaire  en application  de  l’article  R.181-17-4°  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que le projet de centrale photovoltaïque au sol est soumis à étude d’impact ;

CONSIDÉRANT  que  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAE)  du  conseil
général de l’environnement et du développement durable (CGEDD) a rendu son avis le 11 juillet
2023 ;

CONSIDÉRANT  que le permissionnaire n’a pas transmis le mémoire en réponse à l’avis de la
mission régionale d’autorité environnementale ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr - Site internet : http://www.cote-dor.gouv.fr
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CONSIDÉRANT  par  conséquent  que  le  délai  de  la  phase  d’examen  de  la  demande
d’autorisation environnementale sus-visée doit être prorogé d’un délai de deux mois à compter
du 11 septembre 2023 afin de finaliser la recevabilité du dossier ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRÊTE

Article 1er : Prorogation du délai d’instruction

Conformément  à  l’article  R.181-17  du  code  de  l’environnement,  le  délai  d’instruction  de  la
demande d’autorisation environnementale déposée par  la société UNITé, en date du 11 mai
2023, enregistré sous le n° 0100021362 concernant l’opération suivante :

Création d’une centrale photovoltaïque au sol située sur la commune d’Étalante ;

est porté de 4 mois à 6 mois pour la phase EXAMEN.

Article 2 : Publication et information des tiers

Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet http://www.cote-dor.gouv.f 
pendant une durée d’au moins 1 mois.

Article 3 : Exécution et publication

La directrice départementale des  territoires  de  la  Côte-d'Or  est  chargée de  l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-
d'Or.

 Fait à DIJON, le  07 septembre 2023
La directrice départementale des territoires

pour la directrice et par délégation
La responsable du bureau police de l’eau 

signé

Élise JACOB

Voies et délais de recours

Dans  les  conditions  de  l'article  R514-3-1  du  code de  l'environnement,  le  présent  arrêté est
susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon – 22, rue d'Assas -
BP 61616 – 21016 DIJON CEDEX, par le pétitionnaire dans un délai de deux mois à compter du
jour où la présente décision lui a été notifiée et par les tiers dans un délai de 4 mois à compter
de la publication ou de l'affichage de cette décision.
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Dans  le  même délai  de  deux  mois,  le  pétitionnaire  peut  présenter  un  recours  gracieux.  Le
silence gardé par l’administration pendant plus deux mois sur la demande de recours gracieux
emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R421-2 du code
de justice administrative.
Celui-ci  prolonge le délai  de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois
suivant la réponse.
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Arrêté Préfectoral N°1349 portant dérogation à

titre temporaire à l�interdiction de circulation
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certaines périodes pour les véhicules de plus de
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par Manon BEAULIEU     
Service de la sécurité et de l’éducation routière
Bureau de la sécurité routière
Tél : 03 80 29 44 23
mél : ddt-transports@cote-dor.gouv.fr

Arrêté Préfectoral N°1349
portant dérogation à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de

transport de marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de
PTAC exploités par la SAS ALABEURTHE domiciliée à BEAUNE (21)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté
Préfet de la Côte-d'Or

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2215-1 ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules
de transport de marchandises à certaines périodes et notamment son article 5 ;

VU l’arrêté préfectoral N° 1205 / SG du 17/10/22 donnant délégation de signature à Madame
Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  1261  du  18 août  2023 portant  subdélégation  de signature  aux
agents de la direction départementale des territoires ;

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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23



VU la demande présentée le  30 août 2023 par la SAS ALABEURTHE domiciliée  au 15 rue
Jacques Germain à BEAUNE (21) ;

VU les avis favorables des préfets des départements d’arrivée : Allier (18), Yonne (89), Saône-
et-Loire (71);

Considérant que la  circulation des  véhicules  exploités  par  l'entreprise  susvisée permet le
transport  de marchandises  nécessaires  au fonctionnement en service continu de certains
services ou unités de production, conformément à l’article 5-II- 3 de l'arrêté interministériel
du 16 avril 2021 ;

SUR proposition de Madame la directrice départementale des territoires de la Côte-d'Or ;

ARRETE

Article 1er : 

Les véhicules :
• dont les numéros d’immatriculation figurent dans l’annexe jointe au présent arrêté ;
• exploités par l’entreprise SAS ALABEURTHE, sise 15, rue Jacques Germain à BEAUNE

(21),  sont  autorisés  à  circuler  en  dérogation  aux  articles  1  et  2  de  l'arrêté
interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes.

Article 2 : 

Cette dérogation est accordée afin d'assurer le transport de matériels vinicoles et viticoles
(enjambeurs, pressoirs, table de tri….) lors de pannes sur route, chez les clients et dans les
vignes, pendant la période de vendanges :

• point  de  départ  et  de  retour  :  SAS  ALABEURTHE,  sise  15,  rue  Jacques  Germain  à
BEAUNE (21)

• point de chargement et de déchargement :

SAS ALABEURTHE 15 rue Jacques Germain - 21200 BEAUNE

SAS ALABEURTHE Dép. 974 - 21220 MOREY-SAINT-DENIS

SAS ALABEURTHE Lot. Pré Fleury - 21190 CHASSAGNE

SAS ALABEURTHE route d’Auxerre - 89800 CHABLIS

SAS ALABEURTHE SURY EN VAUX - 18300 SANCERRE

         Clients en panne sur les départements du 21 et du 71

Cette dérogation est valable : du 9 septembre 2023 au 15 octobre 2023

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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Article 3 :

Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle, auprès des agents de
l’autorité compétente de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de
la présente dérogation.
Une  copie  du  présent  arrêté  et  de  son  annexe  doivent  se  trouver  à  bord  du  véhicule.
L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.

Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Dijon dans un délai  de deux mois  à compter de sa publication.  Un recours  peut être
déposé  via  l'application  Télérecours  citoyens  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr

Article 5 :

Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  de  la  Côte-d’Or  et  la  directrice  départementale  des
territoires de la Côte-d’Or sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or et notifié au responsable
légal de la SAS ALABEURTHE, sise 15, rue Jacques Germain à BEAUNE (21).

Fait à Dijon, le 6 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du service de la sécurité

et Éducation Routière,

SIGNE

Christian DELANGLE

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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ANNEXE

à l’arrêté préfectoral n°1349 du 6 septembre 2023

Article R. 411-18 du Code de la route – Article 5-II de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021.

Dérogation temporaire aux interdictions de circulations générales et complémentaires
prévues par les articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021.

Conformément à l’article 8 de l'arrêté interministériel du 16 avril 2021, la dérogation
individuelle à titre temporaire doit être obligatoirement complétée par son titulaire avant le
départ du véhicule en indiquant la date du déplacement et le numéro d’immatriculation du

véhicule.

Date du déplacement : du 9 septembre 2023 au 15 octobre 2023

Véhicules concernés (le cas échéant)

Type N° immatriculation

PORTEUR RENAULT WIDE 430 26T FY-274-EG 

MASTER RENAULT PLATEAU EA-531-XB 

Une copie de l'arrêté préfectoral et son annexe doivent se trouver à bord du véhicule
et pouvoir être présentés aux agents chargés du contrôle.

L'original de l'arrêté est archivé par la direction départementale des territoires de la Côte-
d'Or.

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
57, rue de Mulhouse - BP 53317 - 21033 Dijon CEDEX
Tél. : 03 80 29 44 44
Courriel : ddt@cote-dor.gouv.fr
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DRFiP Bourgogne Franche Comté

21-2023-09-01-00021

Délégation de signature PCE BEAUNE
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Délégation du responsable de pôle contrôle expertise

Le responsable du pôle contrôle expertise de  Côte d’or

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret no 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après(*) :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Céline Guillaumin inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

Karine Devillers inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

Thierry Labonde inspecteur
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

(*) Les délégations personnelles de signature ne s’appliquent pas aux dossiers redressés par l’agent

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A Beaune , le 1er septembre 2023
Le responsable du pôle contrôle expertise,

Clarence Augé

inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Délégation du responsable de pôle contrôle expertise

Le responsable du pôle contrôle expertise de  Côte d’or

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret no 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

aux agents désignés ci-après(*) :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

BERNARD SANDRINE inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

DARKAOUI HAYAT inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

DELAUNAY ISABELLE inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

GEOFFROY JEROME inspecteur
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

PLANCON FLORENCE inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

SANIAL CLAUDINE inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

TISSIER FLORENCE inspectrice
des finances publiques

15 000 € 15 000 €

GUENEBAUD  JOELLE Contrôleur des
finances publiques

10 000 € 10 000 €
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

HUMBEY BONIN CHRISTELLE Contrôleur des
finances publiques

10 000 € 10 000 €

LAJEANNE OLIVIER Contrôleur des
finances publiques

10 000 € 10 000 €

LITTER LAURENT Contrôleur des
finances publiques

10 000 € 10 000 €

(*) Les délégations persoennelles de signature ne s’appliquent pas aux dossiers redressés par l’agent

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A Dijon , le 1er septembre 2023
Le responsable du pôle contrôle expertise,

Clarence Augé

inspecteur divisionnaire des finances publiques
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DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Le responsable du Service départemental des impôts fonciers de Dijon

Vu le code général des impôts, et notamment son article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,
modération ou rejet :

a) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Caroline JEANNIN Gérard THARY Camille LHOMOND

b) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Christelle BENAS Lydie CHANUSSOT Cécilia CHAUVOT

Marie-Elisabeth DOLIN Laetitia JACQUENOT Franck LANIER

Eric MARTIN Dominique MICHELI Nicolas PROST

Fatima RENE Anita VERREY

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux du service.

A Dijon, le 01 septembre 2023

Le responsable du service départemental des impôts
fonciers,

Michel COUDRAY
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Préfecture de la Côte-d'Or

Cabinet

21-2023-09-08-00004

Arrêté préfectoral portant interdiction de

rassemblements festifs à caractère musical et

interdiction de circulation de tout véhicule

transportant du matériel de son à destination

d�un rassemblement festif à caractère musical

non autorisé
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Direction des sécurités
Bureau défense et sécurité

Dijon, le 8 septembre 2023

Arrêté préfectoral N°1357

portant interdiction de rassemblements festifs à caractère musical et interdiction de circulation de tout
véhicule transportant du matériel de son à destination d’un rassemblement festif à caractère musical

non autorisé

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-5 et suivants, R. 211-2 et suivants et
R. 211-27 et suivants ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2215-1 ;

VU le code pénal ;

VU le code de la route ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°317/SG  du  15  février  2023  donnant  délégation  de  signature  à  M.  Olivier
GERSTLÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de
la Côte-d’Or ;

VU l'urgence ;

CONSIDÉRANT que des  organisateurs  prévoient régulièrement des  « free-party »  pouvant  regrouper
plusieurs centaines de participants dans le département de la Côte-d’Or ; qu’à titre d’exemples, de tels
rassemblements ont eu lieu ou ont tenté de se tenir le 2 mai 2021 à Couchey, le 1er août 2021 à Poiseul-
lès-Saulx, le 18 juin 2022 à Saint-Germain-de-Modéon, le 8 avril 2023 à Corpoyer-la-Chapelle, le 13 mai
2023 à Auxey-Duresses, le 16 juin 2023 à Antheuil et le 2 septembre 2023 à Vielverge ;

CONSIDÉRANT que, selon les éléments d’information disponibles et concordants, des rassemblements
festifs à caractère musical répondant à l’ensemble des caractéristiques énoncées par les dispositions de
l’article R. 211-2 du code de la sécurité intérieure, pouvant regrouper plusieurs centaines de participants,
sont susceptibles d’être organisés dans le département de la Côte d’Or entre le 8 et le 11 septembre
2023 ;  qu'un appel à rassemblement de type Free Party nommé "MONKEY D.ACID" circule sur  des
applications cryptées ;

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L. 211-5 du code de la sécurité intérieure,
ce  type  de  rassemblement  est  soumis  à  l’obligation  de  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  de
département,  précisant  le  nombre  prévisible  de  participants  ainsi  que  les  mesures  envisagées  par
l’organisateur pour garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques ;
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CONSIDÉRANT qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet de la Côte-d’Or ;
que l’organisateur n’est pas identifié et que les terrains sur lesquels sont susceptibles de se dérouler
ces rassemblements ne sont pas connus ;

CONSIDÉRANT que ce type de rassemblement regroupant un grand nombre de participants peut
provoquer des troubles à l'ordre public qu'ils soient liés à l'augmentation du risque de conduite
sous l'emprise d'alcool ou de stupéfiants, à la gêne occasionnée par le niveau sonore extrêmement
élevé de la musique diffusée ou encore au risque de propagation de feux de végétation en période
estivale  ;  que  les  moyens  appropriés  en  matière  de  lutte  contre  l’incendie  et  de  secours  aux
personnes, ainsi qu’en matière de sécurité sanitaire et routière ne peuvent être réunis ;

CONSIDÉRANT que dans ces circonstances, ces rassemblements sont de nature à provoquer des
troubles  graves  à  l’ordre  public   ;  que  leur  interdiction,  qui  est  strictement  nécessaire  et
proportionnée aux objectifs poursuivis, est seule de nature à prévenir efficacement ces troubles ;

CONSIDÉRANT qu’en l’absence d’identification du lieu géographique susceptible d’accueillir  les
rassemblements  festifs  à  caractère  musical  envisagés,  et  afin  de  donner  un  effet  utile  à
l’interdiction, il y a lieu d’interdire, sauf motif légitime, la circulation des véhicules transportant du
matériel de sonorisation sur l’ensemble des réseaux routiers du département de la Côte-d’Or ;

SUR proposition de monsieur le directeur de cabinet du préfet de la région Bourgogne-Franche-
Comté, préfet de la Côte-d’Or,

ARRÊTE

Article  1er :  Les  rassemblements  festifs  à  caractère  musical  répondant  à  l’ensemble  des
caractéristiques énoncées à l’article R.  211-2 du code de la sécurité intérieure,  autres  que ceux
légalement déclarés ou autorisés, sont interdits sur l’ensemble du département de la Côte-d’Or du
8 septembre 2023 à 18h au 11 septembre 2023 à 6h.

Article 2 :  La circulation de tout véhicule transportant du matériel de sonorisation (notamment
« sound system » et amplificateurs)  à destination d’un rassemblement festif  à  caractère musical
non autorisé est interdite sur l’ensemble des réseaux routiers du département de la Côte-d’Or du
8 septembre 2023 à 18h au 11 septembre 2023 à 6h.

Article 3 : Toute infraction au présent arrêté est passible des sanctions prévues par l’article R. 211-27
du code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation
par le tribunal. 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or, le directeur de cabinet du préfet
de la région Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte-d’Or, le Général, Commandant la région
de gendarmerie de Bourgogne-Franche-Comté et le directeur départemental de la sécurité publique
de la Côte-d’Or sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture, et adressé pour copie à Monsieur le
procureur de la République près le tribunal judiciaire de Dijon.

Fait à Dijon, le 8 septembre 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

Original signé

Olivier GERSTLÉ
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Délais et voies de recours     :  
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- Soit  d’un recours  gracieux  devant le  préfet  de la Côte-d’Or ou d’un recours hiérarchique auprès du
Ministre de l’intérieur.

- Soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon (22 Rue d'Assas, 21000 Dijon). La
juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application Télérecours citoyens, accessible
à partir du site www.telerecours.fr.

Dans le cas du rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique, le tribunal administratif peut être saisi dans un
délai de deux mois à compter de la date de la décision de rejet.
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